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n° 61 905 du 20 mai 2011

dans les affaires X X X X / I

En cause : 1. X

2. X

3. X

4. X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu les requêtes introduites le 18 mars 2011 par X, X, X, X qui déclarent être de nationalité kosovare,

contre les décisions de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le

16 février 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu les dossiers administratifs et les notes d’observation.

Vu les ordonnances du 26 avril 2011 convoquant les parties à l’audience du 16 mai 2011.

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me E. LETE, avocate, et S.

GOSSERIES, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Jonction des affaires

Les recours ont été introduits par une mère et ses enfants qui font état de craintes de persécutions

identiques et des mêmes risques d’atteintes graves. Partant, dans l’intérêt d’une bonne administration

de la justice, il y a lieu de joindre les recours en raison de leur connexité.

2. Les actes attaqués
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Les recours sont dirigés contre quatre décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prises par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui

sont motivées comme suit :

En ce qui concerne [B.S.]:

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes citoyenne du Kosovo, d’origine ethnique rom et vous provenez de la

ville de Kosovo Polje (République du Kosovo). Le 12 mai 2010, vous êtes arrivée en Belgique,

accompagnée de vos sept enfants, dont trois sont majeurs, [S.], [M.] et [E.]. Le jour même, vous avez

introduit une demande d’asile à l'appui de laquelle vous invoquez les motifs suivants.

En 1999, votre époux, [M.B.], ainsi que d’autres Roms de votre quartier sont enrôlés de force par les

forces serbes du Kosovo. Après environ 3 mois, il revient un matin à votre habitation de Kosovo Polje.

Au moment de son retour, cinq Albanais s’introduisent chez vous et découvrent l’uniforme et l’arme de

votre époux. Ils tentent d’emmener de force votre époux mais vous et votre beau fils, [M.B.], vous

interposez. Les Albanais tirent sur [M.] qui meurt sur le coup. Son fils, [Se.], âgé d’environ 4 ans, court

vers son père étendu sur le sol et les Albanais le tuent lui aussi. Ensuite, ils repartent en emmenant

votre mari. Tous les Roms de votre quartier décident de fuir à ce moment-là et vous en faîtes autant.

Vous partez donc avec vos dix enfants vers la Serbie mais en chemin, vous êtes accidentellement

séparé de trois de vos fils, [A.], [H.] et[N.]. Depuis cette date, vous n’avez jamais revu ni votre mari, ni

vos trois fils.

En 1999, vous vous installez avec l’aide des autorités serbes dans le camp de Mladenovac avec vos

enfants. Vous vivez dans des baraques pendant 4 ans et suite à un incendie vous vous installez dans

des tentes sur le même terrain. Depuis plusieurs années, vous et vos enfants seriez victimes

d’agressions de policiers serbes. Ceux-ci s’en prennent à vous d’une part parce que vous n’avez pas de

documents d’identité serbes et d’autre part en raison de votre origine rom et kosovare. En mai 2010,

vous décidez donc de quitter la Serbie et partez vers la Belgique.

B. Motivation

Au préalable, soulignons que les éléments contenus dans votre dossier ne permettent pas de

déterminer votre nationalité actuelle. En effet, vous ne déposez, à l'appui de votre requête, aucun

document d'identité en cours de validité ni aucune pièce en mesure d'établir votre nationalité actuelle.

Vous produisez par contre un acte de nationalité qui vous a été délivré à Lipljan en 1997, par

l’administration serbe de la République Fédérative de Yougoslavie (RFY) ; cependant, cet Etat n’existe

plus depuis 2003. Signalons également que vous déclarez être née à Lipljan, dans l’actuelle République

du Kosovo et avoir résidé à Mladenovac, en République de Serbie, de 1999 à 2010 (Rapport d’audition,

pages 2-3).

Par conséquent, vu le constat repris ci-dessus, et conformément aux indications utiles données par

l’UNHCR, le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (§ 89 du guide des procédures et

critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié), votre demande de reconnaissance du statut de

réfugié doit être traitée en prenant en considération votre dernier pays de résidence habituelle, à savoir

la République de Serbie. Néanmoins, compte tenu du fait que vous déclarez avoir résidé au Kosovo, à

Kosovo Polje, à partir de vos 16 ans jusqu'au conflit armé en 1999 (Rapport d’audition, pages 3-4), et

que vous disposiez de la citoyenneté de la RFY (cf. certificat de nationalité), vous remplissez les

conditions pour bénéficier de citoyenneté kosovare. En effet, la Loi sur la citoyenneté kosovare prévoit

en son article 29, paragraphe 1, que tous les citoyens de la RFY qui avaient, au 1er février 1998, leur

résidence habituelle sur le territoire de l'actuelle République du Kosovo, peuvent être considéré comme

des citoyens kosovars. Dès lors, votre demande sera également évaluée vis-à-vis du Kosovo.

Par rapport à la Serbie, vous affirmez que votre crainte de retour vers ce pays est fondée sur les

problèmes que vous auriez rencontrés avec des policiers serbes. Ceux-ci vous auraient régulièrement

agressés physiquement parce que vous n’aviez pas de document valable d’une part, et en raison de

votre origine rom d’autre part (Rapport d’audition, pages 9-11).
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Cependant, après un examen approfondi des éléments que vous invoquez à l’appui de votre demande

d’asile concernant la Serbie ainsi que de la situation qui prévaut actuellement dans ce pays, je ne peux

vous reconnaître ni le statut de réfugié ni celui de bénéficiaire de la protection subsidiaire.

En ce qui concerne vos documents d’enregistrement en Serbie, vous expliquez de façon très confuse et

parfois contradictoire les démarches effectuées en vue d’obtenir ces papiers (Rapport d’audition, pages

6-8). Notons que selon les informations disponibles au CGRA (voir copie versée au dossier), les

ressortissants kosovars sont considérés en Serbie comme IDP (Internally Displaced Persons). Leur

enregistrement en Serbie suppose la présentation d’une carte d’identité serbe. Or, selon vos

déclarations, vous possédiez une carte d’identité serbe au moment de votre arrivée en Serbie en 1999

(Rapport d’audition, page 7). Vous avez donc pu selon toute probabilité vous inscrire ainsi que vos

enfants mineurs dans votre commune de résidence en Serbie. Par ailleurs, votre fille [M.] déclare qu’à

votre arrivée en Serbie, vous avez bénéficié de l’aide des autorités pour vous installer dans le camp de

Mladenovac (Rapport d’audition, [M.B.], page 3). Or, il paraît étonnant que vous ayez pu recevoir cette

aide sans au préalable vous être enregistrés. PRAXIS, une ONG qui se consacre entre autres à l’aide

juridique aux IDP en Serbie et qui est très aux fait des problèmes d’enregistrement que pourraient

rencontrer celles-ci, ne signale que très peu de plaintes de personnes originaires du Kosovo parce

qu’elles se seraient vu refuser l’enregistrement en Serbie. PRAXIS ne mentionne pas non plus de

discrimination particulière envers les Roms pour cette procédure.

Vous focalisez par ailleurs ces problèmes de défaut de documents sur votre fils [E.] qui aurait été

particulièrement sujet aux contrôles d’identité policiers depuis ses 16 ans. Cependant, vous affirmez ne

pas avoir déclaré la naissance de votre fils [E.] au Kosovo en 1989 (Rapport d’audition, pages 7 et 11).

[E.] n’apparaît donc pas dans les registres d’état civil délocalisés et ce fait pourrait expliquer qu’il n’ait

pas pu obtenir de document d’identité serbe. Ceci étant dit, ces problèmes découlent du fait que vous

n’avez pas déclaré sa naissance et non pas d’une forme de discrimination administrative et ne peuvent

donc pas être rattachés aux critères prévus par la Convention de Genève.

Notons enfin que les agressions policières que vous évoquez comme conséquence à la fois de ce

défaut d’enregistrement et de votre origine rom sont peu crédibles en raison de nombreuses

contradictions entre vos déclarations et celles de vos enfants. Ainsi, vous avancez que les policiers

serbes s’en prenaient exclusivement à [E.] et à vous-même quand vous vous interposiez (Rapport

d’audition, page 10), alors qu’[E.] et [M.] assurent que tous les membres de votre famille ont été victimes

de violences policières (Rapport d’audition, [E.B.], page 8 ; Rapport d’audition, [M.B..], page 7). Quant à

[S.], elle affirme que les agents n’ont agressé qu’[E.] (Rapport d’audition, [S.B.], page 9). Vos

déclarations ne concordent pas non plus quant au nombre de policiers qui venaient effectuer les

contrôles au cours desquels ils vous agressaient. Ainsi, vous-même et [S.] parlez d’un nombre variant

entre 2 et 6 (Rapport d’audition, page 9 ; Rapport d’audition, [S.B.], page 9), [M.] indique qu’ils étaient

entre 5 et 10 (Rapport d’audition, [M.B..], page 8) et [E.] mentionne deux policiers (Rapport d’audition,

page 9). Enfin, vos dires quant à la fréquence de ces contrôles et de ces agressions ne coïncident pas

non plus ; vos enfants parlent de passages quotidiens ou presque (Rapport d’audition, [S.B.], page 9 ;

Rapport d’audition, [M.B..], page 7-8 ; Rapport d’audition, [E.B.], page 8-9) alors que selon vous ceux-ci

se produisaient une fois par semaine ou une fois par mois (Rapport d’audition, page 9). La répétition

des contradictions et le caractère confus de vos propos ne permettent donc pas d’apporter une

quelconque crédibilité à la réalité de ces agressions.

Par ailleurs, les faits systématiques d’intimidation et de mauvais traitements de la part de la police serbe

que vous invoquez ne cadrent pas avec les informations dont dispose le Commissariat général. Il

ressort de ces informations qu’il n’existe pas en Serbie de violations systématiques des droits de

l’homme commises à l’encontre des Roms par les autorités serbes. Ces dernières ainsi que la police

serbe garantissent pour tous les groupes ethniques, y compris les Roms, des mécanismes légaux en

vue de détecter, de poursuivre et de sanctionner les actes de persécution. Vous n’êtes pas davantage

parvenu à rendre plausible le fait que vous n’ayez pas la possibilité d’entreprendre des démarches pour

dénoncer la déni de vos droits par un certain nombre de policiers serbes individuels et/ou de dénoncer

d’éventuels problèmes similaires à l’avenir et d’obtenir une protection adéquate auprès de l’État serbe. Il

convient en effet de souligner que, si vous estimez avoir été traité de façon illégitime par la police serbe

et que vous estimez que vos droits ont été violés, il existe en Serbie plusieurs mécanismes – qui sont

également accessibles pour les Roms – permettant de dénoncer auprès d’instances supérieures des

écarts de conduite de la part de la police. Les autorités serbes prennent en effet des mesures pour
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prévenir les violences et les discriminations contre les minorités et ne ferment pas les yeux sur les

écarts de conduite de la police, qui peuvent effectivement se produire.

De manière générale, il ressort des informations dont dispose le Commissariat général que les autorités

serbes n’ont jamais mené de politique de répression active contre les minorités du pays, dont celle des

Roms, et que leur politique vise à intégrer ces minorités et non à les discriminer ou à les persécuter. La

constitution serbe interdit explicitement toute forme de discrimination fondée sur l’appartenance

ethnique. En outre, en mars 2009, la Serbie a adopté une loi visant l’interdiction de la discrimination.

Une loi spécifiquement consacrée aux minorités a également été élaborée en Serbie, la loi pour la

protection et la promotion des droits des minorités ethniques. Le Conseil national des Roms a été fondé

en 2003 sur la base de cette loi. Ce Conseil est constitué de différents comités qui recouvrent des

domaines spécifiques, tels que l’enseignement, le logement, les soins de santé, l’emploi etc. et dispense

des avis à des ministères et à des ONG entre autres. Les autorités serbes sont de plus en plus

conscientes des discriminations à l’égard de la communauté rom et tentent, avec le soutien de la

communauté internationale, de trouver des solutions concrètes et de prendre des mesures pour y

remédier. Ainsi par exemple, dans le cadre de la Décennie pour l’Inclusion des Roms (2005-2015) (The

Decade of Roma Inclusion 2005-2015), une initiative à laquelle s’est associée le gouvernement serbe,

des plans d’action concrets ont été élaborés pour obtenir une amélioration sensible dans la situation des

minorités en matière d’enseignement, d’accès aux soins, d’emploi et de logement. En avril 2009, dans le

cadre de la Décennie pour l’Inclusion des Roms (The Decade of Roma Inclusion), la Serbie a adopté

une stratégie nationale visant à améliorer le statut des Roms. Un plan d’action en vue de l’exécution de

cette stratégie a été adopté en juillet 2009. En outre, la « League for the Roma Decade », une alliance

de 60 ONG roms et non roms qui défend les droits et l’intégration des Roms, contribue à une évolution

efficace et à la mise en oeuvre des plans d’action des autorités serbes dans le cadre de la Décennie

pour l’Inclusion des Roms (Decade of Roma Inclusion). De telles mesures sont l’indication d’une

amélioration constante des droits des minorités en Serbie, en particulier des droits des Roms en Serbie.

En 2010, la situation générale des Roms en Serbie n’est donc pas de telle nature qu’elle justifierait une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève. Cette situation n’est pas non plus

telle qu’elle entraîne un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la Loi sur

les étrangers du 15 décembre 1980.

En ce qui concerne le Kosovo, vous fondez votre crainte de retour sur les évènements que vous avez

vécus pendant le conflit de 1999. Vous déclarez en effet que votre mari aurait été enlevé par cinq

Albanais suite à un enrôlement forcé dans l’armée serbe. Votre beau-fils [M.B.], le mari de S.[], ainsi que

[Se.], leur fils âgé d’environ 5 ans, auraient été tués par les mêmes personnes. Notons cependant que

les déclarations de [S.] quant à l’âge de son fils [Se.] au moment des faits sont confuses. En effet, elle

déclare à la fois qu’elle avait environ 19 ans quand son fils est né, ce qui situerait sa naissance en 2000,

et que son fils était âgé de 5 ans en 1999 et n’apporte pas d’explication quand elle est confrontée à

cette incohérence (Rapport d’audition, [S.B.], pages 4 et 7-8). Signalons également que vous n’apportez

aucune preuve de ce que vous avancez, alors qu’on pourrait raisonnablement attendre de vous que

vous soyez en possession par exemple de l’acte de mariage de [S.B.] et [M.B.] et de l’acte de naissance

de [S.B.].

Quoi qu’il en soit, remarquons que ces faits se sont déroulés en 1999 – il y a donc plus de 10 ans – et

dans le contexte particulier du conflit armé au Kosovo ; cette situation n'est donc plus d’actualité.

Confrontée à ces éléments, vous dites que la situation n’a pas changé et qu’il y a toujours une guerre en

cours au Kosovo (Rapport d’audition, page 11). Constatons que votre crainte n’est plus d’actualité ni

fondée dans la mesure où, il ressort des informations disponibles au Commissariat général, et reprises

dans le dossier administratif, que la situation des Roms, des Ashkalis et des Egyptiens (RAE) au

Kosovo s’est considérablement modifiée depuis la fin du conflit armé en 1999. Une partie de ces

informations a été recueillie par le Commissariat général lors d’une mission au Kosovo qui a été

effectuée du 15 au 25 septembre 2009. Ces informations ont pu également être confirmées après la

mission, et ce dans le cadre d’un suivi régulier de la situation sur place. Ces informations proviennent

aussi bien de représentants de différents acteurs internationaux qui se trouvent sur place que de

plusieurs représentants de la communauté RAE elle-même. Il ressort des contacts directs et répétés

avec des acteurs locaux que la situation de sécurité générale des RAE, et leur liberté de mouvement, se

sont objectivement améliorées au Kosovo, y compris dans la commune de Kosovo Polje. La situation de

sécurité est généralement qualifiée de stable et de calme. Dans diverses régions du Kosovo, on ne

signale plus depuis un certain temps d’incidents importants à motivation ethnique impliquant les

communautés RAE. Ces trois communautés disposent presque partout d’une totale liberté de
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mouvement. Dans plusieurs communes, les RAE peuvent circuler librement, et même en dehors de leur

commune, et ils se rendent régulièrement dans d’autres parties du Kosovo.

Le seul fait que des incidents éclatent parfois entre deux communautés ne signifie pas que ces incidents

aient en soi une motivation ou visée ethnique, ni que les acteurs et moyens de protection feraient défaut

sur place. Au contraire, si l’on se réfère par exemple aux incidents survenus dans le quartier Abdullah

Presheva à Gjilan (juillet 2009) et le quartier Halit Ibishi à Ferizaj (août 2009), incidents impliquant des

Roms et qui auraient eu une motivation ethnique, il ressort des informations dont dispose le

Commissariat général, et dont copie dans le dossier administratif, que l’interprétation de ces

événements est sujette à caution. Il ressort de ce qui précède que fin 2009, on ne peut parler de

violence ethnique généralisée envers les communautés RAE au Kosovo. L’existence éventuelle d’un

sentiment subjectif d’insécurité chez des membres de ces trois communautés n’est d’aucune manière

étayée par des incidents interethniques objectifs.

Vous avez également mentionné des problèmes pour vous enregistrer au Kosovo (Rapport d’audition,

pages 7-8). A cet égard, je tiens à vous signaler que d’après les informations du Commissariat général,

il s’avère que de nombreux Roms se trouvent dans une situation socio-économique difficile au Kosovo

et peuvent rencontrer des discriminations à plusieurs niveaux (taux de chômage élevé, accès à

l’enseignement et aux soins de santé, ...). Une grave restriction de l’exercice des droits fondamentaux,

en particulier des droits politiques, des droits sociaux (soins de santé, enseignement, sécurité sociale,

…) et des droits économiques, commence souvent pour les RAE par un défaut d’enregistrement comme

résident au Kosovo, ce qui entraîne l’absence des documents d’identité nécessaires. Les autorités

kosovares en sont bien conscientes et ont entrepris des mesures en vue d’éradiquer ce problème. Ainsi,

le bureau du premier ministre a-t-il adressé des recommandations aux communes afin d’assurer

l’enregistrement des RAE et de les exonérer du paiement des frais administratifs d’enregistrement. En

outre, l’UNHCR a introduit un programme pour faire face au problème du non-enregistrement des

minorités, entre autres en septembre 2006 (date du début de l’implémentation de la Civil Registration

Campaign, targeting Roma, Ashkali en Egyptian community in Kosovo) et juin 2008. En règle générale,

les RAE qui sont enregistrés peuvent s’adresser sans problème aux autorités locales pour l’obtention de

documents d’identité. Sur cette base, en principe, ils peuvent faire valoir leurs droits et, par exemple,

bénéficier de l’aide sociale dans leur commune d’origine, s’ils remplissent les conditions générales

fixées par la loi.

Pour finir, il convient de noter que si l’UNHCR, dans un document intitulé « Position on the Continued

International Protection Needs of Individuals from Kosovo » et datant de juin 2006, affirmait encore qu’il

existait toujours un risque de persécution pour les Serbes, les Roms et les Albanais en position de

minorité, et que les membres de ces communautés devaient pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, il a récemment publié des Eligibility Guidelines for Assessing the International Protection

Needs of Individuals from Kosovo (9 novembre 2009), comprenant des directives dont il estime qu’il est

souhaitable ou approprié qu’elles soient suivies par les pays d’accueil, et où l’on insiste également sur le

fait que toutes les demandes d’asile introduites par des personnes en provenance du Kosovo, donc

également celles introduites par des RAE, doivent être appréciées en fonction de leurs mérites

intrinsèques individuels.

Au vu de ce qui précède, vous n’êtes pas parvenue à démontrer le bien-fondé de votre crainte de subir

des persécutions et/ou des atteintes graves en cas de retour en Serbie ou au Kosovo.

Je tiens à vous signaler que j'ai pris envers vos enfants, madame [B.S.] (SP: …..), madame [B.M.] (SP:

…..), et monsieur [B.E.] (SP: ……), des décisions de refus du statut de réfugié et refus du statut de la

protection subsidiaire basées sur des motifs similaires.

A l’appui de votre demande d’asile, vous présentez votre acte de nationalité, l’acte de naissance de [S.],

[M.], et [E.] ainsi que l’acte de nationalité de celui-ci. Ceux-ci sont examinés individuellement en

préambule des décisions de vos dossiers respectifs et concernent essentiellement les identités et

nationalités des membres de votre famille, qui ne sont nullement remises en cause par la présente.

Cependant, ils ne sont pas de nature à rétablir le bien fondé de votre crainte en cas de retour au Kosovo

ou en Serbie. Vous présentez également deux documents attestant de la requête que vous avez

introduite auprès des autorités kosovares en vue d’obtenir un acte de naissance ainsi que la réponse

des autorités kosovares en ce qui concerne votre requête en vue d’obtenir une copie de votre ancienne

carte d’identité de la République Fédérale de Yougoslavie et de celle de votre fille [S.]. Ces documents
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vous informent que de telles copies n’ont pas pu être retrouvées dans les registres au Kosovo ; ce qui

s’avère logique puisque l’administration serbe a emmené les registres de la plupart des communes

kosovares en 1999. Ceux-ci se trouvent actuellement en Serbie sous le nom de registres délocalisés.

Ces documents sont donc sans lien avec votre demande d’asile et ne me permettent pas de modifier les

conclusions exposées supra.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

En ce qui concerne [Sa.B] :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes citoyenne du Kosovo, d’origine ethnique rom et vous provenez du la

ville de Kosovo Polje (République du Kosovo). Le 12 mai 2010, vous êtes arrivée en Belgique,

accompagnée de votre mère, madame [B.S.] (SP :…….), et de vos six frères et soeurs, dont deux sont

majeurs, [E.] et[ M.] le jour même, vous avez introduit votre demande d’asile, à l'appui de laquelle vous

invoquez les motifs suivants :

En 1999, votre père, [M. B.], ainsi que d’autres Roms de votre quartier sont enrôlés de force par les

troupes serbes du Kosovo. Après environ 3 mois, il revient un matin à votre habitation de Kosovo Polje.

Au moment de son retour, cinq Albanais s’introduisent chez vous et découvrent l’uniforme et l’arme de

votre père. Ils tentent d’emmener de force votre père mais votre mère et votre mari, [Mo.B.],

s’interposent. Les Albanais tirent sur Mohamed qui meurt sur le coup. Votre fils, [Se.], âgé d’environ 4

ans, court vers votre mari étendu sur le sol et les Albanais le tuent lui aussi. Ensuite, ils repartent en

emmenant votre père. Tous les Roms de votre quartier décident de fuir à ce moment-là et vous en faîtes

autant. Vous suivez donc votre mère vers la Serbie mais en chemin, vous êtes accidentellement séparé

de trois de vos frères, [A.], [H.] et[N.].. Depuis cette date, vous n’avez jamais revu ni votre père, ni vos

trois frères.

En 1999, vous vous installez avec l’aide des autorités serbes dans le camp de Mladenovac avec votre

famille. Vous vivez dans des baraques pendant 4 ans et suite à un incendie vous vous installez dans

des tentes sur le même terrain. Depuis plusieurs années, vous et votre famille seriez victimes

d’agressions de policiers serbes. Ceux-ci s’en prennent à vous d’une part parce que vous n’avez pas de

documents d’identité serbes et d’autre part en raison de votre origine rom et kosovare. En mai 2010,

vous décidez donc de quitter la Serbie et partez vers la Belgique.

B. Motivation

Au préalable, soulignons que l’examen de votre dossier administratif ne permet pas de déterminer votre

nationalité actuelle. En effet, remarquons que vous ne déposez, à l’appui de votre demande d’asile,

aucun document en mesure de prouver votre nationalité. En effet, vous ne présentez aucun document

d’identité en cours de validité. Ainsi, vous avez uniquement remis votre acte de naissance, délivré par

l’administration serbe de la république de Serbie-et-Monténégro à Niš en 2004 ; or, cet Etat n’existe plus

depuis 2006. Signalons que vous déclarez être née à Kosovo Polje (Ložionica) dans l’actuel Kosovo

(Rapport d’audition, pages 2-3). Vous déclarez également avoir résidé Mladenovac en Serbie de 1999 à

2010 (Rapport d’audition, page 3).

Par conséquent, vu le constat repris ci-dessus, et conformément aux indications utiles données par

l’UNHCR, le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (§ 89 du guide des procédures et

critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié), votre demande de reconnaissance du statut de

réfugié doit être traitée en prenant en considération votre dernier pays de résidence habituelle, à savoir

la République de Serbie. Néanmoins, compte tenu du fait que vous vous déclarez ressortissante du

Kosovo (Rapport d’audition, page 3) et que vous liez votre demande d’asile à celle de votre mère,

madame [B.S.] (Rapport d’audition, pages 7-11), laquelle a été évaluée par rapport au Kosovo à titre

secondaire, ce pays sera également pris en considération pour l’examen de votre requête.
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Vous fondez votre demande d’asile sur des faits identiques à ceux invoqués par votre mère, madame

[B.S.] (Rapport d’audition, pages 7-11). Or, j’ai pris envers cette dernière une décision de refus de

reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus d’octroi du statut de protection subsidiaire motivée

comme suit :

«Par rapport à la Serbie, vous affirmez que votre crainte de retour vers ce pays est fondée sur les

problèmes que vous auriez rencontrés avec des policiers serbes. Ceux-ci vous auraient régulièrement

agressés physiquement parce que vous n’aviez pas de document valable d’une part, et en raison de

votre origine rom d’autre part (Rapport d’audition, pages 9-11). Cependant, après un examen approfondi

des éléments que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile concernant la Serbie ainsi que de la

situation qui prévaut actuellement dans ce pays, je ne peux vous reconnaître ni le statut de réfugié ni

celui de bénéficiaire de la protection subsidiaire.

En ce qui concerne vos documents d’enregistrement en Serbie, vous expliquez de façon très confuse et

parfois contradictoire les démarches effectuées en vue d’obtenir ces papiers (Rapport d’audition, pages

6-8). Notons que selon les informations disponibles au CGRA (voir copie versée au dossier), les

ressortissants kosovars sont considérés en Serbie comme IDP (Internally Displaced Persons). Leur

enregistrement en Serbie suppose la présentation d’une carte d’identité serbe. Or, selon vos

déclarations, vous possédiez une carte d’identité serbe au moment de votre arrivée en Serbie en 1999

(Rapport d’audition, page 7). Vous avez donc pu selon toute probabilité vous inscrire ainsi que vos

enfants mineurs dans votre commune de résidence en Serbie. Par ailleurs, votre fille [M.] déclare qu’à

votre arrivée en Serbie, vous avez bénéficié de l’aide des autorités pour vous installer dans le camp de

Mladenovac (Rapport d’audition, [M.B.], page 3). Or, il paraît étonnant que vous ayez pu recevoir cette

aide sans au préalable vous être enregistrés. PRAXIS, une ONG qui se consacre entre autres à l’aide

juridique aux IDP en Serbie et qui est très aux fait des problèmes d’enregistrement que pourraient

rencontrer celles-ci, ne signale que très peu de plaintes de personnes originaires du Kosovo parce

qu’elles se seraient vu refuser l’enregistrement en Serbie. PRAXIS ne mentionne pas non plus de

discrimination particulière envers les Roms pour cette procédure.

Vous focalisez par ailleurs ces problèmes de défaut de documents sur votre fils [E.] qui aurait été

particulièrement sujet aux contrôles d’identité policiers depuis ses 16 ans. Cependant, vous affirmez ne

pas avoir déclaré la naissance de votre fils [E.] au Kosovo en 1989 (Rapport d’audition, pages 7 et 11).

[E.] n’apparaît donc pas dans les registres d’état civil délocalisés et ce fait pourrait expliquer qu’il n’ait

pas pu obtenir de document d’identité serbe. Ceci étant dit, ces problèmes découlent du fait que vous

n’avez pas déclaré sa naissance et non pas d’une forme de discrimination administrative et ne peuvent

donc pas être rattachés aux critères prévus par la Convention de Genève.

Notons enfin que les agressions policières que vous évoquez comme conséquence à la fois de ce

défaut d’enregistrement et de votre origine rom sont peu crédibles en raison de nombreuses

contradictions entre vos déclarations et celles de vos enfants. Ainsi, vous avancez que les policiers

serbes s’en prenaient exclusivement à [E.] et à vous-même quand vous vous interposiez (Rapport

d’audition, page 10), alors qu’[E.] et [M.] assurent que tous les membres de votre famille ont été victimes

de violences policières (Rapport d’audition, [E.B.], page 8 ; Rapport d’audition, [M.B..], page 7). Quant à

[S.], elle affirme que les agents n’ont agressé qu’[E.] (Rapport d’audition, [S.B.], page 9). Vos

déclarations ne concordent pas non plus quant au nombre de policiers qui venaient effectuer les

contrôles au cours desquels ils vous agressaient. Ainsi, vous-même et [S.] parlez d’un nombre variant

entre 2 et 6 (Rapport d’audition, page 9 ; Rapport d’audition, [S.B.], page 9), [M.] indique qu’ils étaient

entre 5 et 10 (Rapport d’audition, [M.B..], page 8) et [E.] mentionne deux policiers (Rapport d’audition,

page 9). Enfin, vos dires quant à la fréquence de ces contrôles et de ces agressions ne coïncident pas

non plus ; vos enfants parlent de passages quotidiens ou presque (Rapport d’audition, [S.B.], page 9 ;

Rapport d’audition, [M.B..], page 7-8 ; Rapport d’audition, [E.B.], page 8-9) alors que selon vous ceux-ci

se produisaient une fois par semaine ou une fois par mois (Rapport d’audition, page 9). La répétition

des contradictions et le caractère confus de vos propos ne permettent donc pas d’apporter une

quelconque crédibilité à la réalité de ces agressions.

Par ailleurs, les faits systématiques d’intimidation et de mauvais traitements de la part de la police serbe

que vous invoquez ne cadrent pas avec les informations dont dispose le Commissariat général. Il
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ressort de ces informations qu’il n’existe pas en Serbie de violations systématiques des droits de

l’homme commises à l’encontre des Roms par les autorités serbes. Ces dernières ainsi que la police

serbe garantissent pour tous les groupes ethniques, y compris les Roms, des mécanismes légaux en

vue de détecter, de poursuivre et de sanctionner les actes de persécution.

Vous n’êtes pas davantage parvenu à rendre plausible le fait que vous n’ayez pas la possibilité

d’entreprendre des démarches pour dénoncer la déni de vos droits par un certain nombre de policiers

serbes individuels et/ou de dénoncer d’éventuels problèmes similaires à l’avenir et d’obtenir une

protection adéquate auprès de l’État serbe. Il convient en effet de souligner que, si vous estimez avoir

été traité de façon illégitime par la police serbe et que vous estimez que vos droits ont été violés, il

existe en Serbie plusieurs mécanismes – qui sont également accessibles pour les Roms – permettant

de dénoncer auprès d’instances supérieures des écarts de conduite de la part de la police. Les autorités

serbes prennent en effet des mesures pour prévenir les violences et les discriminations contre les

minorités et ne ferment pas les yeux sur les écarts de conduite de la police, qui peuvent effectivement

se produire.

De manière générale, il ressort des informations dont dispose le Commissariat général que les autorités

serbes n’ont jamais mené de politique de répression active contre les minorités du pays, dont celle des

Roms, et que leur politique vise à intégrer ces minorités et non à les discriminer ou à les persécuter. La

constitution serbe interdit explicitement toute forme de discrimination fondée sur l’appartenance

ethnique. En outre, en mars 2009, la Serbie a adopté une loi visant l’interdiction de la discrimination.

Une loi spécifiquement consacrée aux minorités a également été élaborée en Serbie, la loi pour la

protection et la promotion des droits des minorités ethniques. Le Conseil national des Roms a été fondé

en 2003 sur la base de cette loi. Ce Conseil est constitué de différents comités qui recouvrent des

domaines spécifiques, tels que l’enseignement, le logement, les soins de santé, l’emploi etc. et dispense

des avis à des ministères et à des ONG entre autres. Les autorités serbes sont de plus en plus

conscientes des discriminations à l’égard de la communauté rom et tentent, avec le soutien de la

communauté internationale, de trouver des solutions concrètes et de prendre des mesures pour y

remédier. Ainsi par exemple, dans le cadre de la Décennie pour l’Inclusion des Roms (2005-2015) (The

Decade of Roma Inclusion 2005-2015), une initiative à laquelle s’est associée le gouvernement serbe,

des plans d’action concrets ont été élaborés pour obtenir une amélioration sensible dans la situation des

minorités en matière d’enseignement, d’accès aux soins, d’emploi et de logement. En avril 2009, dans le

cadre de la Décennie pour l’Inclusion des Roms (The Decade of Roma Inclusion), la Serbie a adopté

une stratégie nationale visant à améliorer le statut des Roms. Un plan d’action en vue de l’exécution de

cette stratégie a été adopté en juillet 2009. En outre, la « League for the Roma Decade », une alliance

de 60 ONG roms et non roms qui défend les droits et l’intégration des Roms, contribue à une évolution

efficace et à la mise en oeuvre des plans d’action des autorités serbes dans le cadre de la Décennie

pour l’Inclusion des Roms (Decade of Roma Inclusion). De telles mesures sont l’indication d’une

amélioration constante des droits des minorités en Serbie, en particulier des droits des Roms en Serbie.

En 2010, la situation générale des Roms en Serbie n’est donc pas de telle nature qu’elle justifierait une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève. Cette situation n’est pas non plus

telle qu’elle entraîne un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la Loi sur

les étrangers du 15 décembre 1980.

En ce qui concerne le Kosovo, vous fondez votre crainte de retour sur les évènements que vous avez

vécus pendant le conflit de 1999. Vous déclarez en effet que votre mari aurait été enlevé par cinq

Albanais suite à un enrôlement forcé dans l’armée serbe. Votre beau-fils [M.B.], le mari de S.[], ainsi que

[Se.], leur fils âgé d’environ 5 ans, auraient été tués par les mêmes personnes. Notons cependant que

les déclarations de [S.] quant à l’âge de son fils [Se.] au moment des faits sont confuses. En effet, elle

déclare à la fois qu’elle avait environ 19 ans quand son fils est né, ce qui situerait sa naissance en 2000,

et que son fils était âgé de 5 ans en 1999 et n’apporte pas d’explication quand elle est confrontée à

cette incohérence (Rapport d’audition, [S.B.], pages 4 et 7-8). Signalons également que vous n’apportez

aucune preuve de ce que vous avancez, alors qu’on pourrait raisonnablement attendre de vous que

vous soyez en possession par exemple de l’acte de mariage de [S.B.] et [M.B.] et de l’acte de naissance

de [S.B.].

Quoi qu’il en soit, remarquons que ces faits se sont déroulés en 1999 – il y a donc plus de 10 ans – et

dans le contexte particulier du conflit armé au Kosovo ; cette situation n'est donc plus d’actualité.

Confrontée à ces éléments, vous dites que la situation n’a pas changé et qu’il y a toujours une guerre en

cours au Kosovo (Rapport d’audition, page 11). Constatons que votre crainte n’est plus d’actualité ni
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fondée dans la mesure où, il ressort des informations disponibles au Commissariat général, et reprises

dans le dossier administratif, que la situation des Roms, des Ashkalis et des Egyptiens (RAE) au

Kosovo s’est considérablement modifiée depuis la fin du conflit armé en 1999. Une partie de ces

informations a été recueillie par le Commissariat général lors d’une mission au Kosovo qui a été

effectuée du 15 au 25 septembre 2009.

Ces informations ont pu également être confirmées après la mission, et ce dans le cadre d’un suivi

régulier de la situation sur place. Ces informations proviennent aussi bien de représentants de différents

acteurs internationaux qui se trouvent sur place que de plusieurs représentants de la communauté RAE

elle-même. Il ressort des contacts directs et répétés avec des acteurs locaux que la situation de sécurité

générale des RAE, et leur liberté de mouvement, se sont objectivement améliorées au Kosovo, y

compris dans la commune de Kosovo Polje. La situation de sécurité est généralement qualifiée de

stable et de calme. Dans diverses régions du Kosovo, on ne signale plus depuis un certain temps

d’incidents importants à motivation ethnique impliquant les communautés RAE. Ces trois communautés

disposent presque partout d’une totale liberté de mouvement. Dans plusieurs communes, les RAE

peuvent circuler librement, et même en dehors de leur commune, et ils se rendent régulièrement dans

d’autres parties du Kosovo.

Le seul fait que des incidents éclatent parfois entre deux communautés ne signifie pas que ces incidents

aient en soi une motivation ou visée ethnique, ni que les acteurs et moyens de protection feraient défaut

sur place. Au contraire, si l’on se réfère par exemple aux incidents survenus dans le quartier Abdullah

Presheva à Gjilan (juillet 2009) et le quartier Halit Ibishi à Ferizaj (août 2009), incidents impliquant des

Roms et qui auraient eu une motivation ethnique, il ressort des informations dont dispose le

Commissariat général, et dont copie dans le dossier administratif, que l’interprétation de ces

événements est sujette à caution. Il ressort de ce qui précède que fin 2009, on ne peut parler de

violence ethnique généralisée envers les communautés RAE au Kosovo. L’existence éventuelle d’un

sentiment subjectif d’insécurité chez des membres de ces trois communautés n’est d’aucune manière

étayée par des incidents interethniques objectifs.

Vous avez également mentionné des problèmes pour vous enregistrer au Kosovo (Rapport d’audition,

pages 7-8). A cet égard, je tiens à vous signaler que d’après les informations du Commissariat général,

il s’avère que de nombreux Roms se trouvent dans une situation socio-économique difficile au Kosovo

et peuvent rencontrer des discriminations à plusieurs niveaux (taux de chômage élevé, accès à

l’enseignement et aux soins de santé, ...). Une grave restriction de l’exercice des droits fondamentaux,

en particulier des droits politiques, des droits sociaux (soins de santé, enseignement, sécurité sociale,

…) et des droits économiques, commence souvent pour les RAE par un défaut d’enregistrement comme

résident au Kosovo, ce qui entraîne l’absence des documents d’identité nécessaires. Les autorités

kosovares en sont bien conscientes et ont entrepris des mesures en vue d’éradiquer ce problème. Ainsi,

le bureau du premier ministre a-t-il adressé des recommandations aux communes afin d’assurer

l’enregistrement des RAE et de les exonérer du paiement des frais administratifs d’enregistrement. En

outre, l’UNHCR a introduit un programme pour faire face au problème du non-enregistrement des

minorités, entre autres en septembre 2006 (date du début de l’implémentation de la Civil Registration

Campaign, targeting Roma, Ashkali en Egyptian community in Kosovo) et juin 2008. En règle générale,

les RAE qui sont enregistrés peuvent s’adresser sans problème aux autorités locales pour l’obtention de

documents d’identité. Sur cette base, en principe, ils peuvent faire valoir leurs droits et, par exemple,

bénéficier de l’aide sociale dans leur commune d’origine, s’ils remplissent les conditions générales

fixées par la loi.

Pour finir, il convient de noter que si l’UNHCR, dans un document intitulé « Position on the Continued

International Protection Needs of Individuals from Kosovo » et datant de juin 2006, affirmait encore qu’il

existait toujours un risque de persécution pour les Serbes, les Roms et les Albanais en position de

minorité, et que les membres de ces communautés devaient pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, il a récemment publié des Eligibility Guidelines for Assessing the International Protection

Needs of Individuals from Kosovo (9 novembre 2009), comprenant des directives dont il estime qu’il est

souhaitable ou approprié qu’elles soient suivies par les pays d’accueil, et où l’on insiste également sur le

fait que toutes les demandes d’asile introduites par des personnes en provenance du Kosovo, donc

également celles introduites par des RAE, doivent être appréciées en fonction de leurs mérites

intrinsèques individuels.

Au vu de ce qui précède, vous n’êtes pas parvenue à démontrer le bien-fondé de votre crainte de subir

des persécutions et/ou des atteintes graves en cas de retour en Serbie ou au Kosovo.
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Je tiens à vous signaler que j'ai pris envers vos enfants, madame [B.S.] (SP: …..), madame [B.M.] (SP:

…..), et monsieur [B.E.] (SP: ……), des décisions de refus du statut de réfugié et refus du statut de la

protection subsidiaire basées sur des motifs similaires.

A l’appui de votre demande d’asile, vous présentez votre acte de nationalité, l’acte de naissance de

Safeta, Mirvete, et Emran ainsi que l’acte de nationalité de celui-ci. Ceux-ci sont examinés

individuellement en préambule des décisions de vos dossiers respectifs et concernent essentiellement

les identités et nationalités des membres de votre famille, qui ne sont nullement remises en cause par la

présente. Cependant, ils ne sont pas de nature à rétablir le bien fondé de votre crainte en cas de retour

au Kosovo ou en Serbie. Vous présentez également deux documents attestant de la requête que vous

avez introduite auprès des autorités kosovares en vue d’obtenir un acte de naissance ainsi que la

réponse des autorités kosovares en ce qui concerne votre requête en vue d’obtenir une copie de votre

ancienne carte d’identité de la République Fédérale de Yougoslavie et de celle de votre fille [Sa] Ces

documents vous informent que de telles copies n’ont pas pu être retrouvées dans les registres au

Kosovo ; ce qui s’avère logique puisque l’administration serbe a emmené les registres de la plupart des

communes kosovares en 1999. Ceux-ci se trouvent actuellement en Serbie sous le nom de registres

délocalisés. Ces documents sont donc sans lien avec votre demande d’asile et ne me permettent pas

de modifier les conclusions exposées supra.»

Au vu de ce qui précède, une décision analogue à celle de votre mère, madame [B.S.], à savoir une

décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus d'octroi de la protection

subsidiaire, doit être prise envers vous.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

En ce qui concerne [E.M.] :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes citoyen du Kosovo, d’origine ethnique rom et vous provenez du la ville

de Kosovo Polje (République du Kosovo). Le 12 mai 2010, vous êtes arrivé en Belgique, accompagné

de votre mère, madame [B.S.] (SP : 6.627.599), et de vos six frères et soeurs, dont quatre sont mineurs

et deux sont majeures, [Sa.] et [M.]. Vous avez introduit votre demande d’asile le jour même. Voici les

motifs que vous invoquez à l’appui de celle-ci :

En 1999, votre père, [M.B.], ainsi que d’autres Roms de votre quartier sont enrôlés de force par les

forces serbes du Kosovo. Après environ 3 mois, il revient un matin à votre habitation de Kosovo Polje.

Au moment de son retour, cinq Albanais s’introduisent chez vous et découvrent l’uniforme et l’arme de

votre père. Ils tentent d’emmener de force votre père mais votre mère et votre beau-frère, [Mo.B.],

s’interposent. Les Albanais tirent sur Mohamed qui meurt sur le coup. Votre neveu, [Se.], âgé d’environ

4 ans, court vers son père étendu sur le sol et les Albanais le tuent lui aussi. Ensuite, ils repartent en

emmenant votre père. Tous les Roms de votre quartier décident de fuir à ce moment-là et vous en faîtes

autant. Vous suivez donc votre mère vers la Serbie mais en chemin, vous êtes accidentellement séparé

de trois de vos frères, [A.], [H.] et[N.]. Depuis cette date, vous n’avez jamais revu ni votre père, ni vos

trois frères.

En 1999, vous vous installez avec l’aide des autorités serbes dans le camp de Mladenovac avec votre

famille. Vous vivez dans des baraques pendant 4 ans et suite à un incendie vous vous installez dans

des tentes sur le même terrain. Depuis plusieurs années, vous et votre famille seriez victimes

d’agressions de policiers serbes. Ceux-ci s’en prennent à vous d’une part parce que vous n’avez pas de

documents d’identité serbes et d’autre part en raison de votre origine rom et kosovare. En mai 2010,

vous décidez donc de quitter la Serbie et partez vers la Belgique.

B. Motivation
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Au préalable, soulignons que contrairement aux autres membres de votre famille, vous possédez un

acte de naissance ainsi qu’un acte de nationalité kosovars en cours de validité permettant de déterminer

votre nationalité actuelle. Votre demande sera dès lors examinée à titre principal par rapport à ce pays.

Cependant, vous déclarez avoir résidé pendant 10 années en Serbie (Rapport d’audition, page 3) et

vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile des faits identiques à ceux invoqués par les autres

membres de votre famille (Rapport d’audition, pages 7-10), votre mère, madame BEJZAKU Shukrije, et

vos soeurs, madame [B.Sa.](SP: ……) et madame [B.M.] (SP: …….). Or, leurs demandes d'asile ont été

évaluées par rapport à la Serbie à titre principal, ce pays sera donc pris en considération au surplus

pour l’examen de votre requête.

En ce qui concerne le Kosovo, vous fondez votre crainte de retour sur les évènements que vous avez

vécus pendant le conflit de 1999. Vous déclarez en effet que votre père aurait été enlevé par cinq

Albanais suite à un enrôlement forcé dans l’armée serbe. Votre beau-frère [Mo.B.], le mari de [Sa.], ainsi

que [Se], leur fils âgé d’environ 5 ans, auraient été tués par les mêmes personnes. Notons cependant

que les déclarations de [Sa.] quant à l’âge de son fils [Se.]i au moment des faits sont confuses. En effet,

elle déclare à la fois qu’elle avait environ 19 ans quand son fils est né, ce qui situerait sa naissance en

2000, et que son fils était âgé de 5 ans en 1999 et n’apporte pas d’explication quand elle est confrontée

à cette incohérence (Rapport d’audition, [Sa.B.], pages 4 et 7-8). Signalons également que celle-ci

n’apporte aucune preuve de ce qu'elle avance, alors qu’on pourrait raisonnablement attendre d'elle

qu'elle soit en possession par exemple de son acte de mariage avec [Mo.B.], et de l’acte de naissance

de [Se.B]..

Quoi qu’il en soit, remarquons que ces faits se sont déroulés en 1999 – il y a donc plus de 10 ans – et

dans le contexte particulier du conflit armé au Kosovo ; votre crainte n’est donc plus d’actualité ni fondée

dans la mesure où, il ressort des informations disponibles au Commissariat général, et reprises dans le

dossier administratif, que la situation des Roms, des Ashkalis et des Egyptiens (RAE) au Kosovo s’est

considérablement modifiée depuis la fin du conflit armé en 1999. Une partie de ces informations a été

recueillie par le Commissariat général lors d’une mission au Kosovo qui a été effectuée du 15 au 25

septembre 2009. Ces informations ont pu également être confirmées après la mission, et ce dans le

cadre d’un suivi régulier de la situation sur place. Ces informations proviennent aussi bien de

représentants de différents acteurs internationaux qui se trouvent sur place que de plusieurs

représentants de la communauté RAE elle-même. Il ressort des contacts directs et répétés avec des

acteurs locaux que la situation de sécurité générale des RAE, et leur liberté de mouvement, se sont

objectivement améliorées au Kosovo, y compris dans la commune de Kosovo Polje. La situation de

sécurité est généralement qualifiée de stable et de calme. Dans diverses régions du Kosovo, on ne

signale plus depuis un certain temps d’incidents importants à motivation ethnique impliquant les

communautés RAE. Ces trois communautés disposent presque partout d’une totale liberté de

mouvement. Dans plusieurs communes, les RAE peuvent circuler librement, et même en dehors de leur

commune, et ils se rendent régulièrement dans d’autres parties du Kosovo.

Le seul fait que des incidents éclatent parfois entre deux communautés ne signifie pas que ces incidents

aient en soi une motivation ou visée ethnique, ni que les acteurs et moyens de protection feraient défaut

sur place. Au contraire, si l’on se réfère par exemple aux incidents survenus dans le quartier Abdullah

Presheva à Gjilan (juillet 2009) et le quartier Halit Ibishi à Ferizaj (août 2009), incidents impliquant des

Roms et qui auraient eu une motivation ethnique, il ressort des informations dont dispose le

Commissariat général, et dont copie dans le dossier administratif, que l’interprétation de ces

événements est sujette à caution. Il ressort de ce qui précède que fin 2009, on ne peut parler de

violence ethnique généralisée envers les communautés RAE au Kosovo. L’existence éventuelle d’un

sentiment subjectif d’insécurité chez des membres de ces trois communautés n’est d’aucune manière

étayée par des incidents interethniques objectifs.

Pour finir, il convient de noter que si l’UNHCR, dans un document intitulé « Position on the Continued

International Protection Needs of Individuals from Kosovo » et datant de juin 2006, affirmait encore qu’il

existait toujours un risque de persécution pour les Serbes, les Roms et les Albanais en position de

minorité, et que les membres de ces communautés devaient pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, il a récemment publié des Eligibility Guidelines for Assessing the International Protection

Needs of Individuals from Kosovo (9 novembre 2009), comprenant des directives dont il estime qu’il est

souhaitable ou approprié qu’elles soient suivies par les pays d’accueil, et où l’on insiste également sur le



CCE X- Page 12

fait que toutes les demandes d’asile introduites par des personnes en provenance du Kosovo, donc

également celles introduites par des RAE, doivent être appréciées en fonction de leurs mérites

intrinsèques individuels.

En outre, remarquons qu’il ressort des informations dont dispose le Commissariat général, et qui sont

reprises dans le dossier administratif, que la protection fournie aux minorités par les autorités locales et

internationales présentes au Kosovo, en particulier la KP (Kosovo Police), EULEX (European Union

Rule of Law Mission) et la KFOR (Kosovo Force), est jugée suffisante. Les Roms, les Ashkalis et le

Egyptiens également peuvent sans problème déposer plainte auprès de la police s’ils devaient

rencontrer des difficultés. Pour tous les groupes ethniques, y compris les RAE, la MINUK (mission

temporaire de l’ONU au Kosovo) et la KP (Kosovo Police) garantissent des moyens légaux

d’investigation, de poursuite et de punition d’éventuels actes de persécution. Les plaintes sont traitées

sans distinction basée sur l’ethnie. De plus, les entretiens réalisés lors de la mission susmentionnée (et

après) avec des représentants des communautés RAE ont clairement fait apparaître que la confiance

de la communauté RAE dans la KP est généralement bonne et que les différentes communautés sont

en général satisfaites du travail de la KP et de la KFOR. Plusieurs interlocuteurs qui ont apporté sur

place leur collaboration à la mission du Commissariat général ont précisé que les communautés RAE ne

formulent pas de griefs particuliers en ce qui concerne la justice, si ce n’est la longue durée des

procédures. Ces interlocuteurs sont encore régulièrement en contact avec le Commissariat général. Dès

lors, rien ne s'oppose à ce que vous requériez et obteniez la protection des autorités présentes au

Kosovo en cas de problèmes avec des tiers.

Au vu de ce qui précède, force est de conclure que vous n’êtes pas parvenu à démontrer le bien-fondé

de votre crainte de subir des persécutions et/ou des atteintes graves en cas de retour au Kosovo.

En ce qui concerne votre crainte de retour en Serbie, vous fondez votre demande sur des faits

identiques à ceux invoqués par votre mère, madame [B.Sh.] (Rapport d’audition, pages 8-10). Or, j’ai

pris envers cette dernière une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus

d’octroi du statut de protection subsidiaire vis-à-vis de ce pays motivée comme suit :

«Par rapport à la Serbie, vous affirmez que votre crainte de retour vers ce pays est fondée sur les

problèmes que vous auriez rencontrés avec des policiers serbes. Ceux-ci vous auraient régulièrement

agressés physiquement parce que vous n’aviez pas de document valable d’une part, et en raison de

votre origine rom d’autre part (Rapport d’audition, pages 9-11). Cependant, après un examen approfondi

des éléments que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile concernant la Serbie ainsi que de la

situation qui prévaut actuellement dans ce pays, je ne peux vous reconnaître ni le statut de réfugié ni

celui de bénéficiaire de la protection subsidiaire.

En ce qui concerne vos documents d’enregistrement en Serbie, vous expliquez de façon très confuse et

parfois contradictoire les démarches effectuées en vue d’obtenir ces papiers (Rapport d’audition, pages

6-8). Notons que selon les informations disponibles au CGRA (voir copie versée au dossier), les

ressortissants kosovars sont considérés en Serbie comme IDP (Internally Displaced Persons). Leur

enregistrement en Serbie suppose la présentation d’une carte d’identité serbe. Or, selon vos

déclarations, vous possédiez une carte d’identité serbe au moment de votre arrivée en Serbie en 1999

(Rapport d’audition, page 7). Vous avez donc pu selon toute probabilité vous inscrire ainsi que vos

enfants mineurs dans votre commune de résidence en Serbie. Par ailleurs, votre fille [M.] déclare qu’à

votre arrivée en Serbie, vous avez bénéficié de l’aide des autorités pour vous installer dans le camp de

Mladenovac (Rapport d’audition, [M.B.], page 3). Or, il paraît étonnant que vous ayez pu recevoir cette

aide sans au préalable vous être enregistrés. PRAXIS, une ONG qui se consacre entre autres à l’aide

juridique aux IDP en Serbie et qui est très aux fait des problèmes d’enregistrement que pourraient

rencontrer celles-ci, ne signale que très peu de plaintes de personnes originaires du Kosovo parce

qu’elles se seraient vu refuser l’enregistrement en Serbie. PRAXIS ne mentionne pas non plus de

discrimination particulière envers les Roms pour cette procédure.

Vous focalisez par ailleurs ces problèmes de défaut de documents sur votre fils [E.] qui aurait été

particulièrement sujet aux contrôles d’identité policiers depuis ses 16 ans. Cependant, vous affirmez ne

pas avoir déclaré la naissance de votre fils [E.] au Kosovo en 1989 (Rapport d’audition, pages 7 et 11).

[E.] n’apparaît donc pas dans les registres d’état civil délocalisés et ce fait pourrait expliquer qu’il n’ait

pas pu obtenir de document d’identité serbe. Ceci étant dit, ces problèmes découlent du fait que vous
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n’avez pas déclaré sa naissance et non pas d’une forme de discrimination administrative et ne peuvent

donc pas être rattachés aux critères prévus par la Convention de Genève.

Notons enfin que les agressions policières que vous évoquez comme conséquence à la fois de ce

défaut d’enregistrement et de votre origine rom sont peu crédibles en raison de nombreuses

contradictions entre vos déclarations et celles de vos enfants. Ainsi, vous avancez que les policiers

serbes s’en prenaient exclusivement à [E.] et à vous-même quand vous vous interposiez (Rapport

d’audition, page 10), alors qu’[E.] et [M.] assurent que tous les membres de votre famille ont été victimes

de violences policières (Rapport d’audition, [E.B.], page 8 ; Rapport d’audition, [M.B..], page 7). Quant à

[S.], elle affirme que les agents n’ont agressé qu’[E.] (Rapport d’audition, [S.B.], page 9). Vos

déclarations ne concordent pas non plus quant au nombre de policiers qui venaient effectuer les

contrôles au cours desquels ils vous agressaient. Ainsi, vous-même et [S.] parlez d’un nombre variant

entre 2 et 6 (Rapport d’audition, page 9 ; Rapport d’audition, [S.B.], page 9), [M.] indique qu’ils étaient

entre 5 et 10 (Rapport d’audition, [M.B..], page 8) et [E.] mentionne deux policiers (Rapport d’audition,

page 9). Enfin, vos dires quant à la fréquence de ces contrôles et de ces agressions ne coïncident pas

non plus ; vos enfants parlent de passages quotidiens ou presque (Rapport d’audition, [S.B.], page 9 ;

Rapport d’audition, [M.B..], page 7-8 ; Rapport d’audition, [E.B.], page 8-9) alors que selon vous ceux-ci

se produisaient une fois par semaine ou une fois par mois (Rapport d’audition, page 9). La répétition

des contradictions et le caractère confus de vos propos ne permettent donc pas d’apporter une

quelconque crédibilité à la réalité de ces agressions.

Par ailleurs, les faits systématiques d’intimidation et de mauvais traitements de la part de la police serbe

que vous invoquez ne cadrent pas avec les informations dont dispose le Commissariat général. Il

ressort de ces informations qu’il n’existe pas en Serbie de violations systématiques des droits de

l’homme commises à l’encontre des Roms par les autorités serbes. Ces dernières ainsi que la police

serbe garantissent pour tous les groupes ethniques, y compris les Roms, des mécanismes légaux en

vue de détecter, de poursuivre et de sanctionner les actes de persécution. Vous n’êtes pas davantage

parvenu à rendre plausible le fait que vous n’ayez pas la possibilité d’entreprendre des démarches pour

dénoncer la déni de vos droits par un certain nombre de policiers serbes individuels et/ou de dénoncer

d’éventuels problèmes similaires à l’avenir et d’obtenir une protection adéquate auprès de l’État serbe. Il

convient en effet de souligner que, si vous estimez avoir été traité de façon illégitime par la police serbe

et que vous estimez que vos droits ont été violés, il existe en Serbie plusieurs mécanismes – qui sont

également accessibles pour les Roms – permettant de dénoncer auprès d’instances supérieures des

écarts de conduite de la part de la police. Les autorités serbes prennent en effet des mesures pour

prévenir les violences et les discriminations contre les minorités et ne ferment pas les yeux sur les

écarts de conduite de la police, qui peuvent effectivement se produire.

De manière générale, il ressort des informations dont dispose le Commissariat général que les autorités

serbes n’ont jamais mené de politique de répression active contre les minorités du pays, dont celle des

Roms, et que leur politique vise à intégrer ces minorités et non à les discriminer ou à les persécuter. La

constitution serbe interdit explicitement toute forme de discrimination fondée sur l’appartenance

ethnique. En outre, en mars 2009, la Serbie a adopté une loi visant l’interdiction de la discrimination.

Une loi spécifiquement consacrée aux minorités a également été élaborée en Serbie, la loi pour la

protection et la promotion des droits des minorités ethniques. Le Conseil national des Roms a été fondé

en 2003 sur la base de cette loi. Ce Conseil est constitué de différents comités qui recouvrent des

domaines spécifiques, tels que l’enseignement, le logement, les soins de santé, l’emploi etc. et dispense

des avis à des ministères et à des ONG entre autres. Les autorités serbes sont de plus en plus

conscientes des discriminations à l’égard de la communauté rom et tentent, avec le soutien de la

communauté internationale, de trouver des solutions concrètes et de prendre des mesures pour y

remédier. Ainsi par exemple, dans le cadre de la Décennie pour l’Inclusion des Roms (2005-2015) (The

Decade of Roma Inclusion 2005-2015), une initiative à laquelle s’est associée le gouvernement serbe,

des plans d’action concrets ont été élaborés pour obtenir une amélioration sensible dans la situation des

minorités en matière d’enseignement, d’accès aux soins, d’emploi et de logement. En avril 2009, dans le

cadre de la Décennie pour l’Inclusion des Roms (The Decade of Roma Inclusion), la Serbie a adopté

une stratégie nationale visant à améliorer le statut des Roms. Un plan d’action en vue de l’exécution de

cette stratégie a été adopté en juillet 2009. En outre, la « League for the Roma Decade », une alliance

de 60 ONG roms et non roms qui défend les droits et l’intégration des Roms, contribue à une évolution

efficace et à la mise en oeuvre des plans d’action des autorités serbes dans le cadre de la Décennie
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pour l’Inclusion des Roms (Decade of Roma Inclusion). De telles mesures sont l’indication d’une

amélioration constante des droits des minorités en Serbie, en particulier des droits des Roms en Serbie.

En 2010, la situation générale des Roms en Serbie n’est donc pas de telle nature qu’elle justifierait une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève. Cette situation n’est pas non plus

telle qu’elle entraîne un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la Loi sur

les étrangers du 15 décembre 1980.

Au vu de ce qui précède, une décision analogue à celle de votre mère, madame [B.Sh.], à savoir une

décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus d'octroi de la protection

subsidiaire, doit être prise envers vous.

Je tiens à vous signaler que j'ai pris envers vos soeurs, madame [B.Sa.] (SP: …….) et madame [B.M.]

(SP: …..), des décisions de refus du statut de réfugié et refus du statut de la protection subsidiaire

basées sur des motifs similaires.

A l’appui de votre demande d’asile, vous présentez votre acte de naissance et votre certificat de

nationalité kosovars, ainsi que le certificat de nationalité de votre mère et les actes de naissance de vos

soeurs [Sa] et [M.]. Ceux-ci sont examinés individuellement en préambule des décisions de vos dossiers

respectifs et concernent essentiellement les identités et nationalités des membres de votre famille, qui

ne sont nullement remises en cause par la présente. Cependant, ils ne sont pas de nature à rétablir le

bien fondé de votre crainte en cas de retour au Kosovo ou en Serbie. Vous présentez également deux

documents attestant de la requête introduite par votre mère auprès des autorités kosovares en vue

d’obtenir un acte de naissance ainsi que la réponse des autorités kosovares en ce qui concerne sa

requête en vue d’obtenir une copie de son ancienne carte d’identité de la République Fédérale de

Yougoslavie et de celle de votre soeur [Sa.]. Ces documents vous informent que de telles copies n’ont

pas pu être retrouvées dans les registres au Kosovo ; ce qui s’avère logique puisque l’administration

serbe a emmené les registres de la plupart des communes kosovares en 1999. Ceux-ci se trouvent

actuellement en Serbie sous le nom de registres délocalisés. Par conséquent, ces documents ne

permettent pas de modifier les conclusions exposées supra.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

En ce qui concerne [M.B.] :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes citoyenne du Kosovo, d’origine ethnique rom et vous provenez du la

ville de Kosovo Polje (République du Kosovo). Le 12 mai 2010, vous êtes arrivée en Belgique,

accompagnée de votre mère, madame [B.S.] (SP : ……), et de vos six frères et soeurs, dont deux sont

majeurs, [E.] et [Sa]. Vous avez introduit votre demande d’asile le jour même. Voici les motifs que vous

invoquez à l’appui de celle-ci :

En 1999, votre père, [M.B.], ainsi que d’autres Roms de votre quartier sont enrôlés de force par les

forces serbes du Kosovo. Après environ 3 mois, il revient un matin à votre habitation de Kosovo Polje.

Au moment de son retour, cinq Albanais s’introduisent chez vous et découvrent l’uniforme et l’arme de

votre père. Ils tentent d’emmener de force votre père mais votre mère et votre beau-frère, Mohamed

Berisha, s’interposent. Les Albanais tirent sur Mohamed qui meurt sur le coup. Votre neveu, Senadi,

âgé d’environ 4 ans, court vers son père étendu sur le sol et les Albanais le tuent lui aussi. Ensuite, ils

repartent en emmenant votre père. Tous les Roms de votre quartier décident de fuir à ce moment-là et

vous en faîtes autant. Vous suivez donc votre mère vers la Serbie mais en chemin, vous êtes

accidentellement séparé de trois de vos frères, [A.], [H.], [N.]. Depuis cette date, vous n’avez jamais

revu ni votre père, ni vos trois frères.
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En 1999, vous vous installez avec l’aide des autorités serbes dans le camp de Mladenovac avec votre

famille. Vous vivez dans des baraques pendant 4 ans et suite à un incendie vous vous installez dans

des tentes sur le même terrain. Depuis plusieurs années, vous et votre famille seriez victimes

d’agressions de policiers serbes. Ceux-ci s’en prennent à vous d’une part parce que vous n’avez pas de

documents d’identité serbes et d’autre part en raison de votre origine rom et kosovare. En mai 2010,

vous décidez donc de quitter la Serbie et partez vers la Belgique.

B. Motivation

Au préalable, soulignons que l’examen de votre dossier administratif ne permet pas de déterminer votre

nationalité actuelle. En effet, remarquons que vous ne déposez, à l’appui de votre demande d’asile,

aucun document en mesure de prouver votre nationalité. En effet, vous ne présentez aucun document

d’identité en cours de validité. Ainsi, vous avez uniquement remis votre acte de naissance, délivré à

Kosovo Polje en 1986 par l’administration serbe de la République Fédérale de Yougoslavie, or cet Etat

n’existe plus depuis 2003. Signalons que vous déclarez être née dans l’actuel Kosovo (Rapport

d’audition, pages 2). Vous déclarez également avoir résidé en Serbie de 1999 à 2010 (Rapport

d’audition, page 3).

Par conséquent, vu le constat repris ci-dessus, et conformément aux indications utiles données par

l’UNHCR, le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (§ 89 du guide des procédures et

critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié), votre demande de reconnaissance du statut de

réfugié doit être traitée en prenant en considération votre dernier pays de résidence habituelle, à savoir

la République de Serbie. Néanmoins, compte tenu du fait que vous déclarez avoir résidé au Kosovo, à

Kosovo Polje, à partir de votre naissance jusqu'au conflit armé en 1999 (Rapport d’audition, pages 3-4),

et que vous disposiez de la citoyenneté de la RFY (cf. acte de naissance déposé le 26 octobre 2010),

vous remplissez les conditions pour bénéficier de citoyenneté kosovare. En effet, la Loi sur la

citoyenneté kosovare prévoit en son article 29, paragraphe 1, que tous les citoyens de la RFY qui

avaient, au 1er février 1998, leur résidence habituelle sur le territoire de l'actuelle République du

Kosovo, peuvent être considéré comme des citoyens kosovars. Dès lors, votre demande sera

également évaluée vis-à-vis du Kosovo.

Vous fondez votre demande d’asile sur des faits identiques à ceux invoqués par votre mère, Madame

[B.S.] (Rapport d’audition, pages 7-11). Or, j’ai pris envers cette dernière une décision de refus de

reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus d’octroi du statut de protection subsidiaire motivée

comme suit :

«Par rapport à la Serbie, vous affirmez que votre crainte de retour vers ce pays est fondée sur les

problèmes que vous auriez rencontrés avec des policiers serbes. Ceux-ci vous auraient régulièrement

agressés physiquement parce que vous n’aviez pas de document valable d’une part, et en raison de

votre origine rom d’autre part (Rapport d’audition, pages 9-11). Cependant, après un examen approfondi

des éléments que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile concernant la Serbie ainsi que de la

situation qui prévaut actuellement dans ce pays, je ne peux vous reconnaître ni le statut de réfugié ni

celui de bénéficiaire de la protection subsidiaire.

En ce qui concerne vos documents d’enregistrement en Serbie, vous expliquez de façon très confuse et

parfois contradictoire les démarches effectuées en vue d’obtenir ces papiers (Rapport d’audition, pages

6-8). Notons que selon les informations disponibles au CGRA (voir copie versée au dossier), les

ressortissants kosovars sont considérés en Serbie comme IDP (Internally Displaced Persons). Leur

enregistrement en Serbie suppose la présentation d’une carte d’identité serbe. Or, selon vos

déclarations, vous possédiez une carte d’identité serbe au moment de votre arrivée en Serbie en 1999

(Rapport d’audition, page 7). Vous avez donc pu selon toute probabilité vous inscrire ainsi que vos

enfants mineurs dans votre commune de résidence en Serbie. Par ailleurs, votre fille [M.] déclare qu’à

votre arrivée en Serbie, vous avez bénéficié de l’aide des autorités pour vous installer dans le camp de

Mladenovac (Rapport d’audition, [M.B.], page 3). Or, il paraît étonnant que vous ayez pu recevoir cette

aide sans au préalable vous être enregistrés. PRAXIS, une ONG qui se consacre entre autres à l’aide
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juridique aux IDP en Serbie et qui est très aux fait des problèmes d’enregistrement que pourraient

rencontrer celles-ci, ne signale que très peu de plaintes de personnes originaires du Kosovo parce

qu’elles se seraient vu refuser l’enregistrement en Serbie. PRAXIS ne mentionne pas non plus de

discrimination particulière envers les Roms pour cette procédure.

Vous focalisez par ailleurs ces problèmes de défaut de documents sur votre fils [E.] qui aurait été

particulièrement sujet aux contrôles d’identité policiers depuis ses 16 ans. Cependant, vous affirmez ne

pas avoir déclaré la naissance de votre fils [E.] au Kosovo en 1989 (Rapport d’audition, pages 7 et 11).

[E.] n’apparaît donc pas dans les registres d’état civil délocalisés et ce fait pourrait expliquer qu’il n’ait

pas pu obtenir de document d’identité serbe. Ceci étant dit, ces problèmes découlent du fait que vous

n’avez pas déclaré sa naissance et non pas d’une forme de discrimination administrative et ne peuvent

donc pas être rattachés aux critères prévus par la Convention de Genève.

Notons enfin que les agressions policières que vous évoquez comme conséquence à la fois de ce

défaut d’enregistrement et de votre origine rom sont peu crédibles en raison de nombreuses

contradictions entre vos déclarations et celles de vos enfants. Ainsi, vous avancez que les policiers

serbes s’en prenaient exclusivement à [E.] et à vous-même quand vous vous interposiez (Rapport

d’audition, page 10), alors qu’[E.] et [M.] assurent que tous les membres de votre famille ont été victimes

de violences policières (Rapport d’audition, [E.B.], page 8 ; Rapport d’audition, [M.B..], page 7). Quant à

[S.], elle affirme que les agents n’ont agressé qu’[E.] (Rapport d’audition, [S.B.], page 9). Vos

déclarations ne concordent pas non plus quant au nombre de policiers qui venaient effectuer les

contrôles au cours desquels ils vous agressaient. Ainsi, vous-même et [S.] parlez d’un nombre variant

entre 2 et 6 (Rapport d’audition, page 9 ; Rapport d’audition, [S.B.], page 9), [M.] indique qu’ils étaient

entre 5 et 10 (Rapport d’audition, [M.B..], page 8) et [E.] mentionne deux policiers (Rapport d’audition,

page 9). Enfin, vos dires quant à la fréquence de ces contrôles et de ces agressions ne coïncident pas

non plus ; vos enfants parlent de passages quotidiens ou presque (Rapport d’audition, [S.B.], page 9 ;

Rapport d’audition, [M.B..], page 7-8 ; Rapport d’audition, [E.B.], page 8-9) alors que selon vous ceux-ci

se produisaient une fois par semaine ou une fois par mois (Rapport d’audition, page 9). La répétition

des contradictions et le caractère confus de vos propos ne permettent donc pas d’apporter une

quelconque crédibilité à la réalité de ces agressions.

Par ailleurs, les faits systématiques d’intimidation et de mauvais traitements de la part de la police serbe

que vous invoquez ne cadrent pas avec les informations dont dispose le Commissariat général. Il

ressort de ces informations qu’il n’existe pas en Serbie de violations systématiques des droits de

l’homme commises à l’encontre des Roms par les autorités serbes. Ces dernières ainsi que la police

serbe garantissent pour tous les groupes ethniques, y compris les Roms, des mécanismes légaux en

vue de détecter, de poursuivre et de sanctionner les actes de persécution. Vous n’êtes pas davantage

parvenu à rendre plausible le fait que vous n’ayez pas la possibilité d’entreprendre des démarches pour

dénoncer la déni de vos droits par un certain nombre de policiers serbes individuels et/ou de dénoncer

d’éventuels problèmes similaires à l’avenir et d’obtenir une protection adéquate auprès de l’État serbe. Il

convient en effet de souligner que, si vous estimez avoir été traité de façon illégitime par la police serbe

et que vous estimez que vos droits ont été violés, il existe en Serbie plusieurs mécanismes – qui sont

également accessibles pour les Roms – permettant de dénoncer auprès d’instances supérieures des

écarts de conduite de la part de la police. Les autorités serbes prennent en effet des mesures pour

prévenir les violences et les discriminations contre les minorités et ne ferment pas les yeux sur les

écarts de conduite de la police, qui peuvent effectivement se produire.

De manière générale, il ressort des informations dont dispose le Commissariat général que les autorités

serbes n’ont jamais mené de politique de répression active contre les minorités du pays, dont celle des

Roms, et que leur politique vise à intégrer ces minorités et non à les discriminer ou à les persécuter. La

constitution serbe interdit explicitement toute forme de discrimination fondée sur l’appartenance

ethnique. En outre, en mars 2009, la Serbie a adopté une loi visant l’interdiction de la discrimination.

Une loi spécifiquement consacrée aux minorités a également été élaborée en Serbie, la loi pour la

protection et la promotion des droits des minorités ethniques. Le Conseil national des Roms a été fondé

en 2003 sur la base de cette loi. Ce Conseil est constitué de différents comités qui recouvrent des

domaines spécifiques, tels que l’enseignement, le logement, les soins de santé, l’emploi etc. et dispense

des avis à des ministères et à des ONG entre autres. Les autorités serbes sont de plus en plus

conscientes des discriminations à l’égard de la communauté rom et tentent, avec le soutien de la

communauté internationale, de trouver des solutions concrètes et de prendre des mesures pour y

remédier. Ainsi par exemple, dans le cadre de la Décennie pour l’Inclusion des Roms (2005-2015) (The
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Decade of Roma Inclusion 2005-2015), une initiative à laquelle s’est associée le gouvernement serbe,

des plans d’action concrets ont été élaborés pour obtenir une amélioration sensible dans la situation des

minorités en matière d’enseignement, d’accès aux soins, d’emploi et de logement. En avril 2009, dans le

cadre de la Décennie pour l’Inclusion des Roms (The Decade of Roma Inclusion), la Serbie a adopté

une stratégie nationale visant à améliorer le statut des Roms. Un plan d’action en vue de l’exécution de

cette stratégie a été adopté en juillet 2009.

En outre, la « League for the Roma Decade », une alliance de 60 ONG roms et non roms qui défend les

droits et l’intégration des Roms, contribue à une évolution efficace et à la mise en oeuvre des plans

d’action des autorités serbes dans le cadre de la Décennie pour l’Inclusion des Roms (Decade of Roma

Inclusion). De telles mesures sont l’indication d’une amélioration constante des droits des minorités en

Serbie, en particulier des droits des Roms en Serbie.

En 2010, la situation générale des Roms en Serbie n’est donc pas de telle nature qu’elle justifierait une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève. Cette situation n’est pas non plus

telle qu’elle entraîne un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la Loi sur

les étrangers du 15 décembre 1980.

En ce qui concerne le Kosovo, vous fondez votre crainte de retour sur les évènements que vous avez

vécus pendant le conflit de 1999. Vous déclarez en effet que votre mari aurait été enlevé par cinq

Albanais suite à un enrôlement forcé dans l’armée serbe. Votre beau-fils [M.B.], le mari de S.[], ainsi que

[Se.], leur fils âgé d’environ 5 ans, auraient été tués par les mêmes personnes. Notons cependant que

les déclarations de [S.] quant à l’âge de son fils [Se.] au moment des faits sont confuses. En effet, elle

déclare à la fois qu’elle avait environ 19 ans quand son fils est né, ce qui situerait sa naissance en 2000,

et que son fils était âgé de 5 ans en 1999 et n’apporte pas d’explication quand elle est confrontée à

cette incohérence (Rapport d’audition, [S.B.], pages 4 et 7-8). Signalons également que vous n’apportez

aucune preuve de ce que vous avancez, alors qu’on pourrait raisonnablement attendre de vous que

vous soyez en possession par exemple de l’acte de mariage de [S.B.] et [M.B.] et de l’acte de naissance

de [S.B.].

Quoi qu’il en soit, remarquons que ces faits se sont déroulés en 1999 – il y a donc plus de 10 ans – et

dans le contexte particulier du conflit armé au Kosovo ; cette situation n'est donc plus d’actualité.

Confrontée à ces éléments, vous dites que la situation n’a pas changé et qu’il y a toujours une guerre en

cours au Kosovo (Rapport d’audition, page 11). Constatons que votre crainte n’est plus d’actualité ni

fondée dans la mesure où, il ressort des informations disponibles au Commissariat général, et reprises

dans le dossier administratif, que la situation des Roms, des Ashkalis et des Egyptiens (RAE) au

Kosovo s’est considérablement modifiée depuis la fin du conflit armé en 1999. Une partie de ces

informations a été recueillie par le Commissariat général lors d’une mission au Kosovo qui a été

effectuée du 15 au 25 septembre 2009. Ces informations ont pu également être confirmées après la

mission, et ce dans le cadre d’un suivi régulier de la situation sur place. Ces informations proviennent

aussi bien de représentants de différents acteurs internationaux qui se trouvent sur place que de

plusieurs représentants de la communauté RAE elle-même. Il ressort des contacts directs et répétés

avec des acteurs locaux que la situation de sécurité générale des RAE, et leur liberté de mouvement, se

sont objectivement améliorées au Kosovo, y compris dans la commune de Kosovo Polje. La situation de

sécurité est généralement qualifiée de stable et de calme. Dans diverses régions du Kosovo, on ne

signale plus depuis un certain temps d’incidents importants à motivation ethnique impliquant les

communautés RAE. Ces trois communautés disposent presque partout d’une totale liberté de

mouvement. Dans plusieurs communes, les RAE peuvent circuler librement, et même en dehors de leur

commune, et ils se rendent régulièrement dans d’autres parties du Kosovo.

Le seul fait que des incidents éclatent parfois entre deux communautés ne signifie pas que ces incidents

aient en soi une motivation ou visée ethnique, ni que les acteurs et moyens de protection feraient défaut

sur place. Au contraire, si l’on se réfère par exemple aux incidents survenus dans le quartier Abdullah

Presheva à Gjilan (juillet 2009) et le quartier Halit Ibishi à Ferizaj (août 2009), incidents impliquant des

Roms et qui auraient eu une motivation ethnique, il ressort des informations dont dispose le

Commissariat général, et dont copie dans le dossier administratif, que l’interprétation de ces

événements est sujette à caution. Il ressort de ce qui précède que fin 2009, on ne peut parler de

violence ethnique généralisée envers les communautés RAE au Kosovo. L’existence éventuelle d’un

sentiment subjectif d’insécurité chez des membres de ces trois communautés n’est d’aucune manière

étayée par des incidents interethniques objectifs.
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Vous avez également mentionné des problèmes pour vous enregistrer au Kosovo (Rapport d’audition,

pages 7-8). A cet égard, je tiens à vous signaler que d’après les informations du Commissariat général,

il s’avère que de nombreux Roms se trouvent dans une situation socio-économique difficile au Kosovo

et peuvent rencontrer des discriminations à plusieurs niveaux (taux de chômage élevé, accès à

l’enseignement et aux soins de santé, ...).

Une grave restriction de l’exercice des droits fondamentaux, en particulier des droits politiques, des

droits sociaux (soins de santé, enseignement, sécurité sociale, …) et des droits économiques,

commence souvent pour les RAE par un défaut d’enregistrement comme résident au Kosovo, ce qui

entraîne l’absence des documents d’identité nécessaires. Les autorités kosovares en sont bien

conscientes et ont entrepris des mesures en vue d’éradiquer ce problème. Ainsi, le bureau du premier

ministre a-t-il adressé des recommandations aux communes afin d’assurer l’enregistrement des RAE et

de les exonérer du paiement des frais administratifs d’enregistrement. En outre, l’UNHCR a introduit un

programme pour faire face au problème du non-enregistrement des minorités, entre autres en

septembre 2006 (date du début de l’implémentation de la Civil Registration Campaign, targeting Roma,

Ashkali en Egyptian community in Kosovo) et juin 2008. En règle générale, les RAE qui sont enregistrés

peuvent s’adresser sans problème aux autorités locales pour l’obtention de documents d’identité. Sur

cette base, en principe, ils peuvent faire valoir leurs droits et, par exemple, bénéficier de l’aide sociale

dans leur commune d’origine, s’ils remplissent les conditions générales fixées par la loi.

Pour finir, il convient de noter que si l’UNHCR, dans un document intitulé « Position on the Continued

International Protection Needs of Individuals from Kosovo » et datant de juin 2006, affirmait encore qu’il

existait toujours un risque de persécution pour les Serbes, les Roms et les Albanais en position de

minorité, et que les membres de ces communautés devaient pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, il a récemment publié des Eligibility Guidelines for Assessing the International Protection

Needs of Individuals from Kosovo (9 novembre 2009), comprenant des directives dont il estime qu’il est

souhaitable ou approprié qu’elles soient suivies par les pays d’accueil, et où l’on insiste également sur le

fait que toutes les demandes d’asile introduites par des personnes en provenance du Kosovo, donc

également celles introduites par des RAE, doivent être appréciées en fonction de leurs mérites

intrinsèques individuels.

Au vu de ce qui précède, vous n’êtes pas parvenue à démontrer le bien-fondé de votre crainte de subir

des persécutions et/ou des atteintes graves en cas de retour en Serbie ou au Kosovo.

Je tiens à vous signaler que j'ai pris envers vos enfants, madame [B.S.] (SP: …..), madame [B.M.] (SP:

…..), et monsieur [B.E.] (SP: ……), des décisions de refus du statut de réfugié et refus du statut de la

protection subsidiaire basées sur des motifs similaires.

A l’appui de votre demande d’asile, vous présentez votre acte de nationalité, l’acte de naissance de

[Sa]., [M.] et [E.] ainsi que l’acte de nationalité de celui-ci. Ceux-ci sont examinés individuellement en

préambule des décisions de vos dossiers respectifs et concernent essentiellement les identités et

nationalités des membres de votre famille, qui ne sont nullement remises en cause par la présente.

Cependant, ils ne sont pas de nature à rétablir le bien fondé de votre crainte en cas de retour au Kosovo

ou en Serbie. Vous présentez également deux documents attestant de la requête que vous avez

introduite auprès des autorités kosovares en vue d’obtenir un acte de naissance ainsi que la réponse

des autorités kosovares en ce qui concerne votre requête en vue d’obtenir une copie de votre ancienne

carte d’identité de la République Fédérale de Yougoslavie et de celle de votre fille [Sa.]. Ces documents

vous informent que de telles copies n’ont pas pu être retrouvées dans les registres au Kosovo ; ce qui

s’avère logique puisque l’administration serbe a emmené les registres de la plupart des communes

kosovares en 1999. Ceux-ci se trouvent actuellement en Serbie sous le nom de registres délocalisés.

Ces documents sont donc sans lien avec votre demande d’asile et ne me permettent pas de modifier les

conclusions exposées supra.»

Au vu de ce qui précède, une décision analogue à celle de votre mère, madame [B.S.], à savoir une

décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus d'octroi de la protection

subsidiaire, doit être prise envers vous. »

3. Les requêtes
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3.1. Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), les requérants

confirment fonder leurs demandes d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans les décisions

attaquées.

3.2. A l’appui de leurs requêtes, ils prennent un moyen unique de la violation de l’article 1er, § A, alinéa 2

de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier

1967, relatifs au statut des réfugiés (ci-après dénommés la Convention de Genève), des articles 48/3,

48/4, 52 et 57/6 in fine de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement

et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980) et du principe générale

de bonne administration. Ils invoquent également une erreur manifeste d’appréciation.

3.3. Ils contestent en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause.

3.4. En termes de dispositif, les requérants demandent au Conseil de réformer les décisions dont appel,

et partant de leur reconnaître la qualité de réfugié ou de leur octroyer le statut de protection subsidiaire.

4. Eléments nouveaux

4.1. Les requérants produisent en annexe de leurs requêtes une attestation psychologique concernant

[B. S.], la répartition de la posologie des médicaments pris par celle-ci, une article de HRW daté du 28

octobre 2010 intitulé « Kosovo : les roms renvoyés vers ce pays par divers gouvernements européens

sont confrontés à la détresse à la détresse à leur retour », un résumé du rapport Human Rights Watch

« Droits déplacés » - Retours forces au Kosovo de Roms d’Ashkali et d’Egyptiens en provenance

d’Europe occidentales et un article d’Amnesty international titré « Kosovo. Il faut enquêter sur les

agressions dont les roms sont victimes » daté du 7 septembre 2009.

4.2. Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent de nouveaux éléments au sens

de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elles sont valablement déposées dans

le cadre des droits de la défense dans la mesure où elles étayent le moyen.

4.3. La partie défenderesse a fait parvenir au Conseil, en date du 11 mai 2011, la dernière mise à jour

datée du 14 mars 2011 de son S.R.B. consacré à la situation sécuritaire et la liberté de circulation des

Roms, Askhalis et Egyptiens au Kosovo.

4.4. Lors de l’audience, les parties conviennent que ce document ne contient pas d’éléments nouveaux

au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980 mais constitue tout au plus une

actualisation des informations déjà présentes au dossier administratif. Ce document est, dans cette

mesure, pris en considération.

5. La détermination du pays de protection des requérants

5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé dans les termes suivants : « Le statut

de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1erde la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du

31 janvier 1967 ».

Ledit article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique

à toute personne qui, « craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de

la protection de ce pays ; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle

avait sa résidence habituelle […], ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

L’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose de la manière suivante : « Le statut de

protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne

peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s'il était
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renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il avait sa

résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et

qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce

pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à l'article 55/4 ».

Le concept de « pays d’origine » repris dans l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, qui

transpose l’article 2, e), de la directive 2004/83/EG du Conseil du 29 avril 2004 concernant les normes

minimales relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides

pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d'autres raisons, ont besoin

d'une protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts, n’est pas défini en droit interne.

Une interprétation de ce concept conforme à la directive entraîne comme conséquence qu’il doit être

compris dans le sens que lui donne cette directive. A cet effet, l’article 2, k), de cette directive précise

que par « pays d’origine », il faut entendre « le pays ou les pays dont le demandeur a la nationalité ou,

s'il est apatride, le pays dans lequel il avait sa résidence habituelle ».

Pour l’appréciation de la condition que la partie requérante ne peut pas ou, du fait de sa crainte de

persécution, ne veut pas se réclamer de la protection du pays de sa nationalité, la notion de nationalité

doit être comprise comme étant « le lien entre un individu et un Etat déterminé » (Guide des procédures

et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut Commissariat des Nations Unies pour

les réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, page 22, § 87).

Aucune disposition spécifique applicable en droit belge ne règle l’hypothèse où la nationalité d’un

demandeur d’asile ne peut pas être clairement établie et où il n’est pas pour autant apatride.

Conformément au considérant 15 de la directive 2004/83/EG précitée, il y a lieu de résoudre la question

en s’inspirant des indications utiles données par le Haut Commissariat des Nations Unies pour les

réfugiés (HCNUR). Selon ces indications, la demande d’asile doit dans ce cas « être traitée de la même

manière que dans le cas d'un apatride, c'est-à-dire qu’au lieu du pays dont il a la nationalité, c'est le

pays dans lequel il avait sa résidence habituelle qui doit être pris en considération » (Guide des

procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, réédition, 1992,

page 22, § 89).

Il résulte de ce qui précède que le besoin de la protection prévue par les articles 48/3 et 48/4 de la loi

du 15 décembre 1980 doit être examiné par rapport au pays ou aux pays dont le demandeur d’asile a la

nationalité ou au pays où il avait sa résidence habituelle. Cette exigence découle de la nécessité

d’apprécier si la partie requérante ne peut pas se réclamer de la protection de ce pays ou si elle

invoque des motifs valables pour refuser de s’en prévaloir.

5.2. Cet examen suppose que ce pays de protection puisse être déterminé. Or, la question de la preuve

de la nationalité du demandeur ou du pays de sa résidence habituelle se heurte à des difficultés tant en

droit qu’en fait dont il convient de tenir compte dans le raisonnement qui est suivi.

5.3. D’une part, l’article 144 de la Constitution dispose que les contestations qui ont pour objet des

droits civils sont exclusivement du ressort des cours et tribunaux et l’article 145 de la Constitution

dispose quant à lui que les contestations qui ont pour objet des droits politiques sont du ressort des

cours et des tribunaux, sauf les exceptions établies par la loi. Le Conseil est, par conséquent, sans

juridiction pour connaître des contestations qui portent sur des droits civils ou encore pour connaître

des contestations qui portent sur des droits politiques que le législateur ne lui a pas expressément

attribuées. Les contestations portant sur la nationalité d’une personne n’ayant pas pour objet un droit

politique soustrait par le législateur à la juridiction des cours et tribunaux, le Conseil est sans juridiction

pour déterminer la nationalité du demandeur d’asile, qu’il s’agisse de décider quelle nationalité celui-ci

possède, s‘il en a plusieurs ou s’il est apatride.

5.4 Ce rappel ne peut évidemment avoir pour effet de rendre impossible l’examen du bien-fondé d’une

demande d’asile. Il s’en déduit toutefois qu’en cas de doute au sujet de la nationalité du demandeur

d’asile ou, s’il n’en a pas, du pays dans lequel il avait sa résidence habituelle, il revient aux deux parties

d’éclairer le Conseil de la manière la plus précise et la plus circonstanciée possible quant à la

détermination du pays par rapport auquel l’examen de la demande de protection doit s’effectuer.
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5.5 Il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de fournir les informations nécessaires afin de

permettre de procéder à l’examen de sa demande, y compris sous l’angle de la détermination du pays

censé lui assurer une protection.

5.6. Sa situation juridique et matérielle peut toutefois rendre cette démarche difficile. En effet, d’un point

de vue juridique, le réfugié étant une personne « qui ne peut ou, du fait de [sa] crainte [d’être

persécuté], ne veut se réclamer de la protection de [son] pays », soit il ne jouit pas de la protection

diplomatique de ce pays, soit il a de bonnes raisons de ne pas vouloir s’en prévaloir, ce qui peut rendre

impossible l’établissement de sa nationalité par la production d’une preuve concluante, telle qu’un

passeport national ou un document d’identité officiel. D’un point de vue matériel, l’établissement de la

nationalité du demandeur peut aussi être rendue particulièrement complexe du fait des circonstances

dans lesquelles il a dû fuir son pays ou de l’éloignement auquel l’oblige son exil dans le pays d’accueil.

5.7. Les mêmes difficultés de preuve peuvent surgir en ce qui concerne la détermination du pays dans

lequel le demandeur avait sa résidence habituelle, ce dernier pouvant également se trouver dans

l’incapacité de présenter un document de séjour dans ce pays ou une autre pièce équivalente.

5.8. En raison de cette difficulté à produire une preuve documentaire concluante, le demandeur sera le

cas échéant amené à établir son pays d’origine sur la base de ses seules déclarations, étayées

éventuellement par d’autres pièces qui constituent des indices de sa nationalité ou, dans le cas d’un

apatride, de son pays de résidence habituelle.

5.9. Il revient à la partie défenderesse d’apprécier s’il peut être raisonnablement déduit de ces

déclarations qu’elles établissent à suffisance la nationalité ou le pays de résidence de l’intéressé. Si elle

estime que tel n’est pas le cas et que l’examen de la demande doit s’effectuer au regard d’un autre

pays, il lui appartient de déterminer ce pays en exposant de manière adéquate les considérations de

droit et/ou de fait qui l’amènent à une telle conclusion. De même, si la partie défenderesse estime que

ce pays ne peut pas être déterminé, en raison de l’attitude du demandeur ou pour tout autre motif, et

que, partant, il lui est impossible de procéder à un examen du bien-fondé de la demande d’asile, il lui

incombe d’exposer de manière adéquate les motifs qui l’amènent à une telle conclusion.

5.10. En l’espèce, la partie défenderesse, qui relève le fait que la première requérante n’apporte aucun

document d’identité permettant d’apporter la preuve de sa nationalité réelle et actuelle, souligne

toutefois qu’aux yeux de l’article 29 de la loi sur la citoyenneté kosovare prévoit que tous les citoyens

de la RFY qui avaient, au 1er février 1998, leur résidence habituelle sur le territoire de l'actuelle

République du Kosovo, peuvent être considéré comme des citoyens kosovars.

5.11. Pour sa part, le Conseil constate qu’un élément est certain et constant dans les dépositions de la

requérante et de ses enfants, à savoir qu’elle est d’origine kosovare, qu’elle est née à Lipljan dans

l’actuelle République du Kosovo, ce que confirme l’acte de naissance qu’elle a déposé, qu’elle s’est

mariée à Polje au Kosovo et y a résidé jusqu’à son départ pour la Serbie en 1999 (rapport d’audition de

[B.S.] du 26 octobre 2010) et qu’au moins l’un de ses enfants, en l’occurrence [B.E.] possède la

citoyenneté kosovare. Eléments non remis en cause par la partie défenderesse.

5.12. Au regard de ces éléments, le Conseil estime donc que les craintes de la première requérante et

de ses enfants, doit être examinée par rapport au Kosovo, ce qu’admet spontanément la partie

défenderesse en termes de note d’observations. La question d’une crainte de persécution ou d’un

risque réel d’atteinte grave en cas de retour en Serbie ne se pose pas et, partant, ne doit pas être

examinée.

6. Examen des demandes sous l’angle des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. A titre liminaire, le Conseil estime nécessaire de rappeler que la procédure organisée devant le

Conseil du contentieux des étrangers par les articles 39/56 et suivants de la loi du 15 décembre 1980

se caractérise par la brièveté des délais de procédure, par son caractère écrit et par l’absence de

pouvoir d’instruction de la juridiction, celle-ci exerçant sa compétence « exclusivement » sur la base du
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dossier de la procédure, même lorsqu’elle statue en pleine juridiction. L'exposé des motifs de la loi du

15 septembre 2006 réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du contentieux des étrangers

justifie cette absence de pouvoir d'instruction du Conseil et son corollaire, qu’est sa compétence

d’annulation, notamment par « le souci d'alléger la charge de travail du Conseil, mais également dans

le but d’exercer un contrôle efficace sur la manière dont le Commissaire général et ses adjoints traitent

les dossiers » (Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 96).

6.2. Dans les présentes affaires, les requérants invoquent à l’égard du Kosovo des craintes en raison

de l’enlèvement de leur mari et père par des Albanais en 1999 durant lequel la première requérante

aurait été blessée et les mari et fils de sa fille auraient été tués, de la collaboration de celui-ci avec les

serbes (rapport d’audition de [B.S.] du 26 octobre 2010, page 11), de la perte de leurs biens au Kosovo

(questionnaire page 2) ainsi que difficultés d’accès à des documents d’identité, notamment en raison de

l’absence du mari de la première requérante, assorties de menaces (ibidem, page 7).

6.3. Les décisions attaquées refusent de reconnaître la qualité de réfugié aux requérants et de leur

octroyer le statut de protection subsidiaire pour différents motifs. La partie défenderesse souligne une

confusion dans les déclarations de la fille de la requérante concernant les faits de 1999 et l’absence de

documents probants susceptibles d’établir ceux-ci. Elle estime ensuite qu’en tout état de cause, ses

craintes ne sont plus actuelles et qu’il résulte des informations recueillies à son initiative, que la

situation des Roms au Kosovo et leur liberté de mouvement se sont considérablement modifiées,

notamment dans la commune de Polje. Elle considère également qu’on ne peut parler d’une violence

ethnique généralisée envers la communauté rom au Kosovo., la décision attaquée souligne les

mesures mises en œuvre par les autorités kosovares afin de résoudre les problèmes de non-

enregistrement dans la communauté rom, soulignant qu’en règle générale, les RAE qui sont enregistrés

peuvent s’adresser sans problème aux autorités locales pour l’obtention de documents d’identité et

peuvent faire valoir leurs droits sur cette base.

6.4. En termes de requête, les requérants contestent cette analyse opposant leur propre documentation

à celle de la partie défenderesse. Elles justifient les contradictions épinglées par un déséquilibre mental

et psychologique de la fille de la première requérante consécutif à un choc traumatique grave. Elles

développent à cet égard qu’il ressort du rapport du Human Right Watch publié en octobre 2010 que les

roms qui ont quitté le Kosovo pour l’Europe Occidentale et qui sont ensuite rapatriés connaissent des

difficultés pour obtenir des papiers d’identité et pour récupérer leurs biens. Elle ajoute que contrairement

aux conclusions de la partie défenderesse, ces personnes rencontrent toujours des obstacles pour

accéder au logement, aux soins de santé, à l’emploi et à la protection sociale. Enfin, elles soulignent,

concernant la sécurité au Kosovo, qu’au moment où la partie défenderesse recueillait les informations

sur lesquelles elle s’appuie, Amnesty International invitait les autorités locales et internationales à réagir

suite une série d’agressions commises à l’égard des roms.

6.5. Pour sa part, le Conseil n’est pas convaincu par le motif de la décision relatif à l’établissement des

faits qui se sont déroulés en 1999. En effet, la confusion qi y est relevée peut trouver une explication

plausible au vu du profil psychologique de [S.B] conforté par une attestation psychologique datée du 24

février 2011 et de son faible degré d’éducation. Par ailleurs, les déclarations de la mère de l’enfant

(rapport d’audition, page 7) concordent avec celle des autres membres de sa famille qui situent l’âge de

l’enfant à 4- 5 ans au moment de son décès ( rapport d’audition de [M.B.], page 9 et de [E.B.], page

8).En outre, concernant l’absence de documents établissant la réalité de son mariage et la naissance de

son fils, dans la mesure où la question de l’accès aux documents se trouve être le fondement même de

ses craintes, le Conseil estime que ce motif n’est pas pertinent.

6.6. Dès lors qu’un doute subsiste concernant la réalité des faits vécus par la famille en 1999, lequel doit

profiter aux requérants, le Conseil estime que la question de l’enregistrement, de l’accès aux documents

d’identité et aux droits qui en découlent se pose avec une acuité particulière. Or, au vu de la

documentation produite par les requérants, et des développements contenus dans la requête, le Conseil

n’est pas convaincu par le motif de la décision concernant la mise en œuvre du programme destiné à

faire face au problème de non-enregistrement. Le Conseil constate en effet que la partie défenderesse

s’appuie à cet égard sur des documents qui datent de décembre 2009, qui relatent la situation telle

qu’elle se présentait en 2006 et qui n’intègrent pas les appréciations formulées dans des rapports

internationaux plus récents ni le profil particulier de la requérante à savoir une femme, veuve, et rom.
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6.7. Au vu de ce qui précède, le Conseil considère qu’il manque des éléments essentiels à défaut

desquels il ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation des décisions attaquées sans qu’il soit

procédé à des mesures d’instruction complémentaires. Or, le Conseil n’a pas de compétence légale

pour effectuer lui-même ces mesures d’instruction.

6.8. En conséquence, conformément aux articles 39/2, §1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, §2, de la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler les décisions attaquées et de les renvoyer au Commissaire général

afin qu’il procède au réexamen des demandes d’asile.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

Les décisions rendues le 16 février 2011 par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides sont annulées.

Article 2

Les affaires sont renvoyées au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt mai deux mille onze par :

Mme C. ADAM, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD C. ADAM


